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 n° 270 693 du 30 mars 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître O. TODTS 

Avenue Henri Jaspar 128 

1060 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRESIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 2 juin 2020. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. VANDERCAM, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. VANGENECHTEN loco Me O. 

TODTS, avocat, et la partie défenderesse représentée par A.-C. FOCANT, attaché. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Recevabilité 

 

1. La recevabilité ratione temporis du recours, pour les raisons exposées dans la requête (pp. 2 et 3), 

n’est pas contestée par la partie défenderesse. 

 

II. Acte attaqué 

 

2. Le recours est dirigé contre une décision d’« abrogation du statut de réfugié », qui est motivée 

comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous êtes de nationalité rwandaise et êtes né le X à Nyarugenge.  

 

Le 14 janvier 2004, vous rejoignez votre père, [A. H.], en Belgique grâce à l’aide d’un passeur. Vous 

expliquez auprès des autorités belges que vous viviez en Tanzanie avec votre mère et vos sœurs après 

votre départ du Rwanda. Un jour des personnes armées se sont rendues à votre domicile en Tanzanie 

alors que vous vous trouviez dans le salon avec votre mère.  
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Des coups de feu sont tirés et chacun a fui de son côté. Vous vous retrouvez seul dans la rue où vous 

passez la nuit. Vous êtes ensuite conduit dans un orphelinat. Un jour, un homme dénommé [C.] vient 

vous chercher dans l’orphelinat. Ce dernier organise ensuite votre voyage vers la Belgique où vous 

retrouvez votre père. Ce dernier est arrivé le 5 février 2003 en Belgique et a introduit une demande de 

protection internationale auprès des autorités belges le 6 février 2003. À l’appui de sa demande, votre 

père explique que [L. H.], son épouse, était secrétaire de Pasteur Bizimungu. Il déclare ensuite qu’au 

milieu de l’année 2000, lorsque les autorités rwandaises demandent que le nom des génocidaires soit 

donné dans le cadre des Gacaca, il a dénoncé les deux assassins de son oncle et de sa sœur. Le 29 

juin 2001, deux militaires accompagnés des deux assassins se présentent à son domicile. Il est 

emmené à la brigade de Muhima et est battu. Le 26 juillet 2001, il est libéré mais sous condition de se 

présenter au parquet de Kigali tous les premiers mardis du mois et ce, pendant 18 mois. Le 10 août 

2002, son épouse est arrêtée et détenue à la brigade de Remera. Elle est libérée le 20 août 2002, après 

avoir été maltraitée. Elle est contrainte de se présenter une fois par semaine au parquet de Kigali et ce, 

pendant deux mois. Le 4 octobre 2002, il reçoit un appel de l’école de son fils, [D. S.]. Celui-ci étant 

malade, il doit aller le rechercher. A son retour, il ne retrouve ni femme, ni enfants. Le 24 janvier 2003, il 

voit les deux militaires accompagnés des deux assassins rentrer dans sa parcelle. Il prend son fils aîné 

et se réfugie chez le voisin. Le lendemain matin, ce dernier le conduit à Gikondo. Il rejoint le Kenya en 

camion en passant par la Tanzanie. Le 30 janvier 2003, il arrive au Kenya. Il y reste 4 jours chez un 

dénommé [A.]. Le 4 février 2003, il quitte le pays avec [D. S.] en compagnie d’un passeur.  

 

Le 11 mai 2004, le Commissariat général vous reconnait le statut de réfugié en même temps qu’à votre 

père.  

 

Le 18 janvier 2018, une demande d’évaluer la possibilité de vous retirer le statut de réfugié est envoyée 

au Commissariat général par le Directeur général de l’Office des étrangers sur base de l’article 49§2, 

alinéa 2, et l’article 55/3/1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, au motif que vous avez été condamné le 31 août 2012 

par le Tribunal de première instance de Bruxelles à une peine de 4 ans d’emprisonnement avec sursis 

de 5 ans en ce qui concerne la moitié de la peine moyennant le respect de plusieurs conditions pour 

faits d’extorsions, de détention de stupéfiants, de vol, de rébellion et d’outrage envers un dépositaire de 

l’autorité ou de la force publique.  

 

Vous êtes entendu par le Commissariat général le 3 septembre 2018 pour exposer les motifs justifiant le 

maintien de votre statut de réfugié.  

 

B. Motivation  

 

Sur base des éléments présents au dossier et des informations objectives en possession du 

Commissariat général, il a été décidé d’abroger votre statut.  

 

Selon l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 « Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de 

l'article 1 C de la Convention de Genève. En application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il 

convient d'examiner si le changement de circonstances est suffisamment significatif et non provisoire 

pour que la crainte du réfugié d'être persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée ». Cette 

disposition légale s’applique à votre situation actuelle pour les raisons suivantes.  

 

Le Commissariat général vous a reconnu la qualité de réfugié le 11 mai 2004 uniquement par 

application du principe d’unité de famille via votre père, [A. H.], qui nourrissait des craintes à l’égard des 

autorités rwandaises qui l’ont arrêté, détenu et maltraité après avoir dénoncé les assassins de membres 

de sa famille. Aucun élément dans votre dossier administratif n’indique néanmoins que vous auriez pu 

être vous-même inquiété en cas de retour dans votre pays d’origine en raison des problèmes de votre 

père. Vous n’avez ainsi jamais été personnellement visé et rien n’indique que les autorités rwandaises 

s’en seraient pris à vous à l’époque.  

 

Par ailleurs, le Commissariat général vous a entendu le 3 septembre 2018 afin de vous donner 

l’opportunité d’exposer les motifs qui justifieraient selon vous le maintien de votre statut de réfugié. Lors 

de cette entrevue, vous n’avez cependant apporté aucun élément permettant de penser que vous 

craignez d’être persécuté en cas de retour au Rwanda.  
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Ainsi, invité à réagir à la possibilité que votre statut de réfugié vous soit retiré, vous déclarez « ça me fait 

peur déjà, et où j’irai de toute façon madame, je connais rien de là-bas, je connais personne, j’ai grandi 

ici. J’ai une petite fille, elle est née ici. Toute ma famille est ici en Belgique » (NEP du 3 septembre 2018, 

p.7). À la question de pourquoi vous devriez garder votre statut de réfugié, vous répondez « parce que 

je ne fais plus les faits qui me sont reprochés, que j’ai compris, que je ne fréquente plus les mêmes 

personnes qu’avant maintenant, j’ai compris, j’ai envie de travailler et d’être un bon citoyen, j’aimerais 

avoir les papiers belges, voir grandir ma petite fille et fonder une famille et voilà » (ibidem). Ensuite, 

lorsqu’il vous est demandé pourquoi vous estimez que vous devriez toujours être considéré comme 

réfugié, vous n’apportez aucun élément permettant de penser que vous avez une crainte fondée de 

persécution au Rwanda. Vous indiquez ainsi uniquement que votre statut de réfugié devrait vous être 

maintenu car vous n’allez plus faire les faits qui vous sont reprochés, que vous avez envie de travailler, 

d’être un bon citoyen et de voir votre fille grandir ainsi que de fonder une famille. Vous n’apportez ainsi à 

nouveau aucun élément indiquant une éventuelle crainte de persécution au Rwanda. Invité plus tard lors 

de l’entretien à expliquer ce qui pourrait vous arriver en cas de retour au Rwanda, vous réitérez en 

substance que vous ne connaissez rien ni personne là-bas. Vous dites également que vos parents y 

avaient rencontré des problèmes sans pour autant apporter le moindre élément permettant de penser 

que vous rencontreriez personnellement des problèmes en cas de retour au Rwanda (NEP du 3 

septembre 2018, p.8). Partant, vous n’apportez aucun élément indiquant que vous avez toujours 

aujourd’hui une crainte de subir des persécutions ou des atteintes graves en cas de retour au Rwanda. 

Le fait que vous n’ayez pas de contact sur place ne permet pas, au vu de votre âge et de votre situation 

personnelle, de considérer qu’une crainte de persécution ou de subir des atteintes graves soit fondée 

dans votre chef en cas de retour au Rwanda.  

 

En outre, il convient également de souligner que vous avez été reconnu réfugié uniquement sur base de 

l’application du principe de l’unité de famille, justifiée à l’époque par votre minorité. Or, vous êtes majeur 

depuis de nombreuses années. Ces circonstances précises qui ont mené à la reconnaissance de votre 

qualité de réfugié ont donc cessé d’exister.  

 

Le Commissariat général constate également que vous avez quitté le Rwanda depuis près de 18 ans. 

La situation dans le pays a évolué depuis votre départ. Ainsi par exemple, les juridictions Gacaca, dans 

le cadre desquelles votre père a été inquiété, ont pris fin en 2012, soit il y a près de huit ans. Par 

ailleurs, vous ne présentez pas un profil potentiellement à risque. Vous n’êtes ainsi nullement intéressé 

par la politique (NEP du 03/09/2018, p.2) et ne présentez aucun élément de vulnérabilité particulière 

connu. Vous n’apportez pas davantage d'éléments précis et circonstanciés de nature à démontrer 

l’existence, dans votre chef, d’une crainte exacerbée rendant inenvisageable, pour des raisons 

impérieuses, un retour dans votre pays d’origine.  

 

Il ressort ainsi de tout ce qui précède que rien ne permet aujourd’hui de considérer qu’il existe encore, 

dans votre chef, une crainte de subir des persécutions ou des atteintes graves en cas de retour au 

Rwanda et que vous ne pourriez pas vous réclamer de la protection des autorités rwandaises. Par 

ailleurs, les éléments que vous invoquez pour actualiser votre crainte, à savoir que vous ne connaissez 

rien ni personne au pays, ne sont pas susceptibles de conduire au maintien de votre statut. Le 

Commissaire général procède donc à l’abrogation de votre statut conformément à l’article 55/3 de la loi 

du 15 décembre 1980 sur les étrangers.  

 

C. Conclusion  

 

En vertu de l'article 55/3 de la Loi sur les étrangers, votre statut de réfugié est abrogé. » 

 

III. Thèse du requérant 

 

3. Le requérant prend un moyen unique « de la violation de  

- de l’article 1er, A, 2, et 1er C de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des 

réfugiés, telle que modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 

48/3, 48/4, 48/6, 48/7, 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, à la lumière de la directive 2011/95/EU du 

Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les 

personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (ci-

après Directive qualification « refonte ») ;  
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- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers ;  

- du principe de bonne administration et le devoir de minutie ».  

 

Après un rappel de dispositions et principes cités dans le moyen, il estime « que la décision attaquée 

procède à une mauvaise lecture de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 et 1, C de la Convention 

de Genève et ne démontre pas l’évolution significative de la situation au Rwanda permettant de 

considérer [qu’il] n’est plus éligible au statut de réfugié. » 

 

4. Dans un premier développement relatif à la possibilité d’abrogation du statut de réfugié, il expose en 

substance, en s’appuyant notamment sur la jurisprudence du Conseil et de la Cour de Justice de l’Union 

européenne, « que la clause d’abrogation est d’interprétation stricte, nécessite d’avoir égard à la 

situation individuelle de l’intéressé et d’examiner la mesure dans laquelle les autorités du pays d’origine 

du demandeur sont en mesure d’empêcher la persécution de se (re)produire ». 

 

5. Dans un deuxième développement relatif à la procédure d’abrogation du statut de réfugié, il fait en 

substance valoir qu’au vu du dossier administratif, « l’élément sur la base duquel [son] statut de réfugié 

[…] a été remis en question est le fait [qu’il] a commis des faits pour lesquels il a été condamné ». Il 

rappelle que la partie défenderesse a été saisie par l’Office des étrangers « sur la base de l’article 

55/3/1 de la loi du 15 décembre 1980 » et souligne que sa condamnation pénale en Belgique « ne peut 

fonder une abrogation de statut de réfugié ». Il estime que si la partie défenderesse souhaitait se fonder 

sur son comportement, « elle aurait dû faire application de l’article 55/3/1 de la loi du 15 décembre 

1980 », ce qu’elle s’est abstenue de faire car elle était « certainement consciente » que les faits ayant 

entraîné sa condamnation « n’atteignent pas le niveau de gravité requis visé par l’article 55/3/1 […] et 

qu’elle n’aurait pu en faire application ». Il conclut que la partie défenderesse « semble ainsi détourner 

l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 de son but initial, afin de l’utiliser comme clause de retrait en 

raison [de son] comportement ». 

 

6. Dans un troisième développement relatif aux éléments ayant justifié l’octroi de la protection 

internationale, il rappelle en substance avoir été reconnu réfugié à l’âge de 12 ans, apparemment en 

raison de problèmes rencontrés par son père avec les autorités rwandaises et en raison du profil 

professionnel de sa mère. Il déplore que « Ni la décision attaquée, ni le dossier administratif, ne 

contiennent des éléments d’informations complémentaires concernant les motifs sur la base desquels 

[la partie défenderesse] avait estimé devoir accorder le statut de réfugié [à lui-même] et à son père. » Il 

ajoute que la décision attaquée « ne permet nullement de percevoir quelles étaient les circonstances 

prévalant à l’époque et, par conséquent, dans quelle mesure celles-ci auraient évoluées », regrette 

notamment « que le dossier ne contienne aucune information au sujet des problèmes exacts rencontrés 

par [son] père », et estime qu’il convient de lui appliquer les enseignements du Conseil dans son arrêt 

n° 250 850 du 11 mars 2021.  

 

7. Dans un quatrième développement relatif à l’absence de modification de la situation prévalant au 

Rwanda, il souligne en substance que le fait d’être devenu majeur « modifie sa situation juridique, mais 

nullement sa situation sécuritaire ou celle de son père, dans leur pays d’origine ». Il rappelle avoir lui-

même « été confronté aux problèmes ayant touché ses parents, puisqu’il a été témoin de l’invasion de 

son domicile par des individus dans un contexte très violent ». Il renvoie à ses déclarations antérieures 

à ce propos, et conclut qu’il « semble avoir ainsi également été ciblé, en raison des activités de ses 

parents ». Il estime que l’arrêt des juridictions gacaca depuis 2012 « ne modifie en rien le fait que [son] 

père […] semble avoir déjà témoigné devant celles-ci », souligne « que c’est ce témoignage qui est à 

l’origine de problèmes avec les autorités. Or, ce sont les mêmes autorités qui sont à la tête du pays à ce 

jour », et cite les enseignements du Conseil dans son arrêt n° 234 977 du 8 avril 2020. Il déplore que la 

décision attaquée « ne se prononce nullement sur l’évolution de [sa] situation […], en ce que sa mère a 

travaillé pour l’opposant et ancien Président de la République ». Il conclut que la partie défenderesse 

« n’a nullement démontré un changement de circonstances justifiant qu’il soit procédé à l’abrogation [de 

son] statut ». 

 

8. Il joint à sa requête plusieurs éléments inventoriés comme suit : 

       « 3. Mail du C.G.R.A. du 23 juin 2021 ;  

       4. Extrait du registre national […] » 
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IV. Appréciation du Conseil 

 

9. Dans la présente affaire, la partie défenderesse fait application de l’article 55/3 de la loi du 15 

décembre 1980, qui est libellé comme suit :  

 

« Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de l'article 1 C de la Convention de Genève. En 

application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de 

circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être 

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. 

 

L'alinéa 1er ne s'applique pas à un réfugié qui peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des 

persécutions antérieures pour refuser la protection du pays dont il a la nationalité, ou, dans le cas d'un 

apatride, du pays où il avait sa résidence habituelle. » 

 

L’article 1er, section C, 1) à 6), de la Convention de Genève, dispose quant à lui comme suit : 

 

« Cette Convention cessera, dans le cadre ci-après, d’être applicable à toute personne visée par les 

dispositions de la section A ci-dessus : […] 

5) Si, les circonstances à la suite desquelles elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé 

d’exister, elle ne peut plus continuer de se réclamer de la protection du pays dont elle a la 

nationalité ;  

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne s’appliqueront pas à 

tout réfugié visé au paragraphe 1er de la section A du présent article qui peut invoquer, pour 

refuser de se réclamer de la protection du pays dont il a la nationalité, des raisons impérieuses 

tenant à des persécutions antérieures. 

6) S’agissant d’une personne qui n’a pas de nationalité, si, les circonstances à la suite desquelles 

elle a été reconnue comme réfugiée ayant cessé d’exister, elle est en mesure de retourner dans 

le pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle ;  

Etant entendu, toutefois, que les dispositions du présent paragraphe ne s’appliqueront pas à 

tout réfugié visé au paragraphe 1 de la section A du présent article qui peut invoquer, pour 

refuser de retourner dans le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle, des raisons 

impérieuses tenant à des persécutions antérieures. »  

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que la cessation d’un statut de réfugié n’est pas un acte anodin et peut 

être particulièrement lourd de conséquences pour la personne qui en fait l’objet. Dès lors, outre qu’il 

convient d’interpréter les clauses de cessation de manière stricte, il importe également de procéder à 

cette analyse de manière rigoureuse, claire et cohérente.  

 

10. En l’espèce, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision 

attaquée, sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. 

 

D’une part, en effet, la conclusion de la partie défenderesse selon laquelle le requérant a été reconnu 

réfugié le 11 mai 2004 « uniquement » en application du principe de l’unité de famille avec son père, fait 

abstraction de deux éléments significatifs invoqués par l’intéressé, à savoir qu’il avait lui-même été 

confronté à des problèmes en raison des activités de ses parents, et que sa mère avait travaillé pour 

l’opposant et ancien président Pasteur Bizimungu. L’examen auquel a procédé la partie défenderesse 

est dès lors incomplet. 

 

D’autre part, le Conseil estime que les simples constats que le requérant est devenu majeur « depuis de 

nombreuses années » et ne présente ni « profil potentiellement à risque » ni « élément de vulnérabilité 

particulier », et que la situation au Rwanda « a évolué » depuis son départ « près de 18 ans » 

auparavant, les gacaca à l’origine des problèmes de son père ayant pris fin « en 2012 », sont, en l’état 

actuel du dossier, insuffisants pour établir que les circonstances ayant mené à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié le 11 mai 2004 « ont […] cessé d’exister » dans son chef, et notamment pour 

conclure, dans le respect de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980, que « le changement de 

circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être 

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. » A cet égard, la partie requérante souligne, 

sans être contredite par la partie défenderesse, que « ce sont les mêmes autorités qui sont à la tête du 

pays à ce jour… », et le dossier administratif ne fournit aucune indication significative du contraire. 
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Le moyen pris est dès lors fondé en ses troisième et quatrième développements, ce qui suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée. 

 

11. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire 

général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :  

 

 

Article 1er 

 

La décision prise le 2 juin 2020 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente mars deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. P. VANDERCAM, président de chambre, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD P. VANDERCAM 

 

 


